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! L’Union européenne vient d’accorder
à la Tunisie le statut de partenaire
privilégié. Ce ne sont certainement
pas ses performances économiques
qui reçoivent là, le signe de la
reconnaissance internationale et
un satisfecit de bonne conduite. L’Europe
a voulu, par cette adresse strictement
politique, saluer la voie empruntée
par le peuple tunisien vers plus
de démocratie et de partage des valeurs

universelles. Elle le fait en dépit de
la profonde crise financière, écono mique
et institutionnelle qui la secoue.
Cette volonté affichée des deux parties
d’un plus grand approfondis sement
de leurs relations devrait faire l’objet
d’un débat national en Tunisie afin
que ce «choix inéluctable» soit celui
de tous et mobilise la classe politique,
les partenaires sociaux, la société civile
et toutes les forces vives de la Nation.
Il n’en sera que plus facile à mettre
en œuvre. 
En Europe, la vision d’un destin commun
devrait l’emporter sur les calculs
d’apothicaire et ouvrir la voie pour
donner un vrai contenu à ce partenariat
privilégié. L’Union européenne devrait

favoriser les jumelages, la convergence
législative, l’accès aux fonds structurels
et la solidarité raisonnée. Elle aiderait
ainsi à une meilleure appropriation
du projet à un moment où les élites
des pays du Sud se mettent à douter de
la volonté et des capacités d’une Europe,
exsangue par la crise, d’accompagner
leurs évolutions vers un avenir meilleur.

Les convictions d’Ipemed, ses réflexions
et ses travaux, mais aussi l’action
de ses membres fondateurs, s’inscrivent
parfaitement dans ce mouvement.
La colocalisation et plusieurs autres
pistes répondent aux attentes des
populations et constituent de vraies
modalités de construction de la région.

Sur la voie d’une
solidarité choisie

Radhi Meddeb Président d’Ipemed 

fectation seront étalés entre 2012 et
2014. Mais après la concentration
des pouvoirs entre les mains du
seul président de la République, les
Européens lui ont demandé de tenir
les engagements, à savoir la sépa-
ration des pouvoirs, l’indépendance
de la justice et l’ont appelé à respec-
ter «le processus démocratique».
L’heure de vérité approche donc
pour le raïs car une majorité d’Égyp-
tiens attend qu’il relève les énormes
défis économiques et sociaux qui
se posent au pays. Il a besoin de
l’aide internationale et doit éviter
de provoquer une partie de ses
concitoyens par des mesures qui
rappellent l’autoritarisme contre
lequel ils se sont élevés il y a près
de deux ans. 

Agnès Levallois

près de 5 milliards de dollars et doit
venir en support du programme
égyptien 2013/2014. Selon le chef
de la mission du fmi qui a négocié
l’accord, la réforme des finances
publique sera la «clé» de ce pro-
gramme mais elle passera par ce
que les Égyptiens redoutent le plus,
à savoir la baisse des subventions
au prix de détail de l’énergie. Même
s’il est prévu un filet social pour
atténuer la charge de ces décisions
sur les populations les plus vulné-
rables, cette mesure est risquée. Les
récentes manifestations en Jordanie
sur ce sujet l’ont bien montré.
Le soutien de l’UE est essentiel
ainsi que l’approbation d’un
 programme d’aide financière de
5 milliards d’euros, une somme
bienvenue dont le versement et l’af-

ÉD
IT

O

Que se passe t-il en Égypte? Le
président Mohamed Morsi a
mis le feu aux poudres en

annonçant le limogeage du procu-
reur général, Abdel Meguid Mah-
moud. En s’arrogeant tous les pou-
voirs, il a suscité l’inquiétude d’une
partie des Égyptiens qui se sont
mobilisés pour exprimer leur rejet
de cette forme d’autoritarisme.
Cette décision est intervenue au len-
demain de son succès sur la scène
diplomatique après avoir négocié
un cessez-le-feu entre Israël et les
Palestiniens et reçu les félicitations
de la secrétaire d’État américaine
Hillary Clinton. Si cette victoire
redonne au Caire un rôle central
qu’il n’avait plus ces dernières
années, les avancées sur le plan
intérieur sont des plus limitées, par-
ticulièrement sur le plan écono-
mique, là où les attentes des
citoyens sont fortes.

AIDE INTERNATIONALE À LA CLÉ Dans
ce contexte, l’accord tant attendu et
sans cesse reporté entre le fmi et
l’Égypte a été annoncé et apportera
une bouffée d’oxygène. Il porte sur

Égypte: l’heure
de vérité


Place Tahrir,
12 octobre 2012,
manifestation suite
au limogeage
du procureur
général, Abdel
Meguid Mahmoud.

LE PRÉSIDENT

MOHAMMED

MORSI VIENT DE

S’ARROGER TOUS

LES POUVOIRS.
LES ÉGYPTIENS

SONT INQUIETS.
L’EUROPE, ELLE,
LUI DEMANDE DE

RESPECTER SES

ENGAGEMENTS

ET LE

PROCESSUS

DÉMOCRATIQUE.
L’HEURE DU

CHOIX EST

IMMINENTE.
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Q uelles transformations écono-
miques dans la région apporte-
raient les conditions favorables à

la création d’emplois ? Quels investis-
sements générateurs d’avenir faudrait-
il mettre en place ? Quels financements
innovants ? Et surtout quel serait le rôle
de la société civile dans ce modèle éco-
nomique et dans sa mise en œuvre ?
Tels furent les thèmes d’une des tables
rondes organisée par Ipemed, la Caisse
des Dépôts et l’Ocemo.
Dans la région Mena, 50 % de la popu-
lation (280 millions) a moins de 24 ans.
L’emploi des jeunes est donc un enjeu,
non seulement pour chaque pays mais
pour l’ensemble de la région Euro-
Méditerranée, tant les deux rives sont
interdépendantes en termes de com-
merce, d’investissements directs étran-
gers et de flux migratoires.
Aujourd’hui, le modèle de croissance
ne permet plus d’absorber les arrivants
sur le marché de l’emploi. Il faut donc
le repenser dans son ensemble d’autant
que la croissance dans les Psem ces der-
nières années a créé peu d’emplois, mal
payés et peu stables, dans le domaine

de la sous-traitance. Le chômage touche
les jeunes et les plus diplômés. Au
Maroc, le taux de chômage des non qua-
lifiés est de 5 % et celui des diplômés
de 20 %. En Tunisie, le taux de chô-
mage global atteignait 13 % en 2010. Ce
chiffre cache d’importantes disparités
car 27 % des diplômés sont sans emploi
contre 7 % des jeunes non qualifiés. Le
taux de sous-emploi est également
élevé, notamment chez les femmes.

SOUTENIR L’ENTREPRENARIAT Le poids
démographique de la jeunesse des Psem
a été souligné. 60 millions ont entre 15
et 29 ans : «Une chance pour la croissance
future», résume Pascale Chabrillat,
directrice générale de l’Ocemo. Or près
de 40 % de ces jeunes – 24 millions –
ne sont ni dans le système éducatif ou
en formation ni sur le marché de travail
(dans les pays de l’ocde, ces jeunes
représentent en moyenne 15 % de la
population de cette classe d’âge et l’em-
ploi informel y est marginal). Face à
cette situation, il faut soutenir l’entre-
prenariat et l’esprit d’entreprise chez les
jeunes. Les taux de chômage resteront

élevés si le modèle de croissance de ces
pays n’est pas repensé. Pour cela, il faut
cesser d’arbitrer entre économie dirigée
et économie libérale, secteur privé et sec-
teur public. Selon Radhi Meddeb, il faut
développer une économie sociale et soli-
daire de marché, casser les situations de
rente et faciliter l’accès au marché. L’une
des conditions est de rétablir la con -
fiance en réinstaurant de la sécurité :
sécurité des transactions et des investis-
sements garantie par une stabilité ins-
titutionnelle. Il faut remettre l’entreprise
au cœur des préoccupations. 
En conclusion, on ne peut que soutenir
Pierre Deuzy (seas, Commission euro-
péenne) qui appuie les propos d’Andreu
Bassols de l’Iemed, à savoir qu’il n’y a
aucune visibilité sur les déterminants
de fonds dans la région et que les scé-
narios sont donc difficilement prévisi-
bles. Les révolutions prennent du temps
à se stabiliser. Seul le peuple peut faire
de cette transition un succès. C’est pour-
quoi l’UE insiste tant sur les questions
démocratiques et sur le nécessaire
ancrage de la rive sud à l’Europe. 

Thomas Dumoulin
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LES HUITIÈMES RENDEZ-VOUS DE LA MÉDITERRANÉE

Marseille a vécu au rythme de la Méditerranée lors de ces rendez-vous
économiques. Au menu : croissance, emploi, développement durable…
De nombreuses rencontres se sont déroulées en présence d’acteurs des deux rives. 

Inventer un nouveau modèle 
économique pour créer des emplois

Palais de la Bourse,
le 18 octobre.

De gauche à droite :
Christian Badaut,

Caisse des Dépôts ;
Andreu Bassols,
Iemed ; Pascale

Chabrillat, Ocemo ;
Pier Andrea Cheval -

lard, Promos ; Radhi
Meddeb, Ipemed ;

Albert Olivier,
Caisse des Dépôts. 
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La question du modèle de dévelop-
pement et de l’emploi a été au
centre d’une réunion des Rencon-

tres Valmer. Celle-ci était organisée par
le Centre de Marseille pour l’intégration
en Méditerranée (cmi) à l’occasion de
la publication du rapport Transformer les
économies arabes : avancer sur la voie de
la connaissance et de l’innovation, qu’il a
initié avec la bei et l’Organisation isla-
mique pour l’éducation, la science et la
culture (Isesco). 
L’idée centrale du rapport, réalisé par
des experts du Nord et du Sud de la
Méditerranée, est la nécessité pour les
pays arabes de créer des emplois en
adoptant un nouveau modèle de déve-
loppement et en optant pour une éco-
nomie fondée sur la con naissance et
l’innovation. En effet, la compétitivité
serait accrue grâce au développement
de la connaissance, la croissance ne suf-
fisant pas pour créer des emplois. Il faut
donc mener des réformes pour dévelop-
per des économies plus entrepreneu-
riales, créer des industries innovantes,
disposer d’une main-d’œuvre plus ins-
truite et plus qualifiée. Ce qui implique
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un autre chantier : la formation
des enseignants et la qualité de
l’enseignement, en mettant en
œuvre de nouveaux standards et
en favorisant des partenariats avec
des universités européennes ou
asiatiques par exemple. Un tel
modèle de développement néces-
site un nouveau contrat entre les
autorités et les citoyens, ces der-
niers étant beaucoup plus impli-
qués qu’ils ne l’ont été jusqu’à
présent. Il doit aussi tenir compte
des spécificités et des capacités de
chaque pays.
Mais si le lien entre économie,
connaissance et croissance est
évident, il n’est cependant pas
automatique. À ce titre, l’exemple
égyptien est édifiant car le pays affichait
une croissance de 7 % avant la chute du
régime d’Hosni Moubarak, sans qu’il y
ait pour autant une économie de la
connaissance.
Enfin, de l’avis de tous les participants,
la région Mena est à un tournant de son
histoire. Tout projet et toute réflexion
doivent donc s’inscrire dans la perspec-

tive d’une intégration régionale qui est
le moteur du changement. Une intégra-
tion plus profonde au sein de l’espace
méditerranéen permettrait aussi d’ac-
célérer le développement du monde
arabe, transfert de technologies, et béné-
ficierait à l’Europe car elle créerait une
zone de croissance plus dynamique.

Agnès Levallois 

Et si la connaissance et l’innovation étaient
la clé de la croissance? 

Élaboré dans le cadre d’un consor-
tium entre la Banque mondiale,
l’afd, la bei, le Plan Bleu et le

Femise, ce rapport a été présenté par
Mats Karlsson, directeur du cmi, qui a
précisé qu’il a fallu près de trois ans
pour le rédiger. L’objectif était de pro-
poser aux décideurs politiques des
options de développement économique
durable et de démontrer avec l’appui
d’expériences récentes méditerrané -
ennes, que la croissance verte a une
capacité significative de créer des
emplois et de promouvoir la cohésion
sociale. Une série de consultations a été
organisée afin d’identifier dans les pays
de la région des études de cas et de pro-
fiter de l’expérience des acteurs sur les
questions environnementales. 
Mats Karlsson a souligné la nécessité
d’initier une «révolution verte». Il a
ajouté que, lors de la présentation de
leurs travaux à des économistes, une

partie d’entre eux ne partageaient pas
leur analyse, à savoir que le passage à
une économie verte ne générait pas
nécessairement de surcoût. 
L’ex-directeur de Greenpeace Interna-
tional, Gerd Leipold, a pour sa part pré-
cisé que si l’on continue à ne s’intéres-
ser qu’au court terme, on risque d’en
«payer les conséquences environnemen-
tales». Il faut soutenir les agents de
changement comme les chercheurs, la
société civile… et «apprendre à vivre en
acceptant les critiques pour s’améliorer.
C’est sur cette base que la croissance verte
peut se développer».
Selon Rémi Genevey, directeur de la
stratégie de l’afd, le rapport n’apporte
pas de vérités toutes faites mais il pro-
pose des outils et des pistes d’action. Il
ne faut pas seulement s’intéresser au
coût d’une croissance verte mais passer
d’une approche «coût» à une approche
«incitative».

La directrice du développement durable
au ministère de l’Environnement tuni-
sien, Monia Brahem Yousfi, a signalé
que, dès 2009, le gouvernement tuni-
sien avait voulu lancer une étude sur la
croissance verte, mais que les événe-
ments qui étaient intervenus dans son
pays avaient stoppé cette initiative. «La
restructuration actuelle encourage notre
modèle de développement», a-t-elle précisé. 
Enfin, pour Frédéric Blanc, du Femise,
ce rapport est un produit hybride qui
s’appuie sur des cas concrets. On leur
a reproché, a-t-il indiqué, de trop faire
d’advocacy (plaidoyer) en faveur de la
croissance verte alors que l’ambition
des auteurs était d’ouvrir le débat et de
susciter un programme d’actions pour
répondre aux problèmes environne-
mentaux.

Morgan Mozas 
Chef de projet Ipemed

http://cmimarseille.org

«Vers une croissance verte en Méditerranée»

Jeunes Tunisiens diplômés.

IPEMED n°28-2_Mise en page 1  29/11/12  13:00  Page 3



Àune situation de crise profonde,
il faut répondre par des solutions
nouvelles, voire radicales. D’une

part, l’Europe, et en particulier la France,
ont besoin de nouveaux relais de crois-
sance puisque la consommation est
atone, l’investissement est étranglé par
le crédit bancaire et les exportations
sont en berne. D’autre part, les pays du
Sud et de l’Est de la Méditerranée
(Psem) ne disposent pas individuelle-
ment des moyens et des outils néces-
saires pour réussir à la fois leur transi-
tion démocratique et leur décollage
économique. 
Un nouveau modèle de partenariat doit
être mis en place entre les deux rives de
la Méditerranée. Il devrait être basé sur
le concept de la colocalisation qui favorise
l’intégration économique par la produc-
tion et le partage de la chaîne de valeur. 
Le temps de la colocalisation est arrivé
en Méditerranée. Les pays du Sud veu-
lent être considérés comme des parte-
naires et non plus comme des exécu-
tants ; la crise appelle à tirer parti des
complémentarités Nord-Sud et à insérer
les pays du Sud dans la chaîne de valeur
car l’Europe seule n’a plus les moyens
de faire face à la concurrence américaine
et surtout asiatique ; la rive sud a fait les
progrès nécessaires pour devenir un par-
tenaire économiquement crédible pour
les entreprises européennes et le Sud-

Sud devient envisageable pour des rai-
sons à la fois économiques et politiques. 
La colocalisation pourrait instaurer un
nouveau modèle de coopération basé
sur la production avec des rapports
équilibrés. Elle peut se faire du Nord
vers le Sud ou du Sud vers le Nord ou
encore du Sud vers le Sud, l’essentiel
étant qu’elle se traduise par des avan-
tages pour chacune des parties pre-
nantes.

L’EXPÉRIENCE ALLEMANDE La colocalisa-
tion s’inspire de l’expérience allemande1

avec les pays d’Europe centrale et orien-
tale (Peco) qui consiste à externaliser
des fragments de la chaîne de valeur
dans les pays voisins dont les coûts sont
moindres et les complémentarités évi-
dentes. En effet, l’Allemagne a profité
de la disponibilité d’une main-d’œuvre
qualifiée dans les Peco et a aussi con -
vaincu les décideurs des pme patrimo-
niales d’aller rechercher des nouvelles
opportunités et stratégies dans les pays
voisins. 
Cette externalisation de fragments de
production intégrés dans une même
chaîne de valeur s’est réalisée de façon

profitable pour les deux parties. Elle a
été rendue possible entre l’Allemagne
et les Peco parce que des conditions his-
toriques étaient remplies. L’UE a investi
massivement dans les infrastructures
des Peco afin de préparer la chaîne
logistique – ce qui a facilité le «rapatrie-
ment» en Allemagne. Les entreprises
allemandes ont pris en charge la
restructuration du tissu industriel des
Peco pour l’adapter aux modes de pro-
duction en vigueur en Allemagne. On
a assisté à une convergence normative
des Peco avec l’Europe et à des trans-
ferts d’avantages acquis de l’UE dans la
perspective de l’intégration européenne.
Enfin, les Peco ont accepté momenta-
nément des activités de sous-traitance,
à condition qu’à moyen terme leurs
compétences et leurs conditions de pro-
duction s’améliorent. 

DES RÉFORMES STRUCTURELLES Les déter-
minants de la colocalisation ne se limi-
tent pas au seul coût du travail, mais
incluent aussi la taille et le dynamisme
du marché, les infrastructures et surtout
les conditions d’investissement offertes
aux investisseurs. À cet égard, les Psem
doivent adopter des réformes structu-
relles pour favoriser des colocalisations
leur permettant d’intégrer des chaînes
de valeurs : la sécurité juridique des
investissements à long terme, des ser-
vices publics locaux performants, un
système éducatif adapté aux besoins des
entreprises et du marché du travail, etc.
De leur côté, les entreprises du Nord
doivent s’engager à s’implanter dans un
esprit de responsabilité économique,
sociale et environnementale pour éviter
toutes les formes de dumping, partager
la valeur ajoutée, favoriser la mobilité
des cadres et accepter que les capitaux
du Sud soient introduits dans leurs éta-
blissements au Sud mais aussi dans les
sociétés au Nord.

Amal Chevreau 
Responsable pôle études, Ipemed

1. «L’industrie allemande dans les Peco», Ipemed
Palimpsestes n°2, mars 2011, Maxime Weigert
et Hassan Benabderrazik.

La colocalisation
Un nouveau modèle de partenariat 
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La colocalisation favorise
l’intégration économique
par la production et
le partage de la chaîne
de valeur. Elle doit
se traduire par des
avantages pour chacune
des parties prenantes.
Elle peut se faire du Nord
vers le Sud, du Sud
vers le Nord ou du Sud
vers le Sud. Quels
sont ses déterminants ?
Éclairage… 

Cette publication d’Ipemed (2011)
est disponible en libre

téléchargement sur le site.
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T out en se situant au
niveau européen, il est
important de préciser

que la spécialisation indus-
trielle de l’UE en général
(bien que dépendante essen-
tiellement de celles de la
France et de l’Allemagne),
correspond aux besoins des
économies de la rive sud de la
Méditerranée : énergie, industrie agroa-
limentaire, biens d’équipement, indus-
trie automobile, industrie pharmaceu-
tique, chimie fine, traitement de l’eau,
ingenierie, btp,  services aux entreprises
(logistique, maintenance, ssii, etc.) et

tic ; donc à leurs besoins
actuels (santé, logement,
mobilité, eau, infrastructures
matérielles et immatérielles,
etc.). Les investissements de
l’UE dans les activités d’avenir
comme le numérique, les
nanotechnologies, les biotech-
nologies, les énergies renou-
velables, peuvent être utiles à

ces pays dans une perspective de long
terme et toujours dans une logique par-
tenariale. 
Les points forts de la spécialisation
européenne peuvent ainsi constituer
un creuset au sein du duquel peuvent

être identifiées, de part et d’autre, les
filières industrielles à construire pou-
vant faire l’objet de partenariats sur la
longue durée. 
Dans ces perspectives, la colocalisation
revient à de la coproduction, associant,
tant au Nord qu’au Sud, les entreprises
des pays concernés. Il faut donc bien
lier colocalisation et coproduction. La
proximité géographique et culturelle
que représente l’appartenance à une
même région favorise cette interaction,
les circuits courts, l’intercompréhen-
sion et la confiance qui sont la base de
ce nouveau partenariat productif.

Jean-Louis Levet

P enser, promouvoir et partager le
concept de colocalisation néces-
site l’adhésion et l’engagement

de tous. Aussi, il convient que, dès l’ori-
gine, cette nouvelle démarche puisse
prendre appui sur un socle collectif, «un
horizon de sens», commun à l’ensem-
ble des acteurs. Pour cela, la colocalisa-
tion doit être perçue comme un outil
stratégique permettant la construction
d’une prospérité partagée. À une inter-
dépendance vécue comme une
contrainte elle devrait permettre d’y
substituer une interdépendance ver-
tueuse, au profit de chacun. L’intérêt de
la démarche est de contourner l’écueil
qui est de ne percevoir dans la colocali-
sation, en ces temps de crise, qu’une
énième tentative de réaménagement à
la marge des rapports économiques
dans la zone. Stratégie qui, évidemment,
serait au bénéfice de la rive nord. 
Pour un pays comme l’Algérie, aujour -
d’hui marginalement intégré dans la
division internationale du travail, la colo-
calisation peut être une opportunité.
L’enjeu est d’accompagner et de faciliter
la mutation de l’économie algérienne
du statut de fournisseur traditionnel
d’énergie et de matières premières à un
rôle d’acteur économique et industriel
intégré dans le processus de régionali-
sation-globalisation. Ainsi, après avoir

raté le rendez-vous de la délocalisation,
il lui faudra sauter dans le train de la
colocalisation. À cette fin, l’Algérie avec
la profondeur stratégique de son mar-
ché, ses ressources et potentiels énergé-
tiques, a des atouts. Elle peut aussi en
faire valoir de nouveaux : l’existence
d’un personnel formé et qualifié dans
des domaines recherchés (ingénierie,
informatique), des ressources finan-
cières qui en font un des pays les mieux
dotés de la région, enfin, une capacité
et une volonté des entreprises publiques
(Sonatrach) et privées à investir ou avoir
accès aux économies et marchés de la
rive nord. À partir du moment où un
horizon de sens partagé et des perspec-
tives communes et solidaires existent,
la colocalisation, sur le plan macro, peut
constituer un puissant levier afin de pro-
céder à la réforme du cadre réglemen-
taire local. Sur le plan micro, elle peut
participer à dynamiser, organiser en
filières et en clusters les entreprises
locales et rendre le tissu entrepreneurial
algérien plus performant.

UN TRAVAIL PÉDAGOGIQUE Outre l’enga-
gement des acteurs institutionnels, cela
nécessite un travail pédagogique en
direction du monde de l’entreprise. Sen-
sibiliser et mobiliser ceux qui seront,
au quotidien, les artisans de la coloca-

lisation : les entrepreneurs et les entre-
prises. Expliquer en quoi, pour eux, s’in-
sérer dans cette stratégie est une oppor-
tunité. Il convient de rappeler que
l’économie algérienne est constituée à
94 % de pme du secteur privé.
Pour ces raisons, la colocalisation peut
permettre à l’Algérie de renégocier les
formes et les caractéristiques de sa posi-
tion et de son rôle dans le processus de
régionalisation-globalisation.

Sammy Oussedik
Président d’Arouj conseil
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Université de Constantine. L’Algérie
dispense des formations dans les domaines

concernés par la colocalisation. 

PAROLES D’EXPERTS

Lier colocalisation et coproduction 

Jean-Louis Levet
Économiste

Une opportunité pour l’Algérie
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les réformes entreprises après 2002 sur
le plan économique se sont accompa-
gnées de réformes politiques pour satis-
faire aux critères de Copenhague,
notamment l’abolition de la peine de
mort et l’octroi de droits à une éducation
limitée pour les minorités non-turco-
phones. Enfin, l’ouverture en 2005 du
processus d’adhésion et les négociations
«chapitre à chapitre» avec la Commis-
sion européenne, ont permis au pays de
se familiariser avec les réglementations
européennes et de transformer la struc-
ture de son économie. 
Au lendemain de la mise en place de
l’union douanière, le volume des impor-
tations et des exportations a connu une
tendance à la hausse. Mais ce n’est
qu’après la crise économique de 2000-
2001, qu’il a connu une nette envolée :
il a été multiplié presque par quatre et
cinq pour atteindre, respectivement,
135 milliards et 241 milliards de dollars
en 2011. La libéralisation du marché
intérieur a poussé les producteurs turcs
à accroître leur compétitivité. L’industrie
s’est adaptée et a prouvé sa capacité à
répondre aux pressions concurrentielles
et aux forces du marché. La croissance
de la productivité de l’industrie manu-
facturière, notamment dans les secteurs
ayant une concurrence à l’import, ainsi
que le glissement à l’export des secteurs
à faible contenu technologique vers des
secteurs à contenu technologique
moyen, ont permis à l’économie turque
d’intégrer la chaîne de production de
l’UE. D’où l’ouverture de marchés pour
les exportations turques et l’accès à de
nouveaux produits via les importations. 

E n vue de son adhésion à l’Union
européenne, la Turquie a engagé
un vaste programme de réformes

économiques et politiques et a opéré
une véritable transformation structu-
relle. Les réformes concernant la libre
circulation des biens et l’union douanière
avaient été mises en route avant l’entrée
en vigueur, en 1996, de l’accord d’union
douanière avec l’UE. Conformément
aux dispositions de cet accord, en plus
de mettre un terme aux mesures com-
merciales restrictives, notamment les
tarifs et les quotas, le pays a multiplié
ses efforts pour harmoniser sa législa-
tion avec celle de l’UE, principalement
dans les domaines de la concurrence,
l’aide publique et les marchés publics,
la propriété industrielle et intellectuelle,
et les obstacles techniques au commerce. 
Le programme de redressement écono-
mique, ou Programme de transition vers
une économie forte, mis en place au len-
demain des crises financières de 2000
et 2001, a ouvert la voie aux réformes
du système bancaire et de la politique
fiscale. Par ailleurs, l’indépendance ins-
titutionnelle accordée à la Banque cen-
trale et la création de plusieurs agences
de régulation ont redessiné son environ-
nement macroéconomique. En outre,

6 IPEMED NEWS ~ Novembre-décembre 2012

UNE ÉCONOMIE PLUS ATTRACTIVE Le pro-
cessus de transformation du pays, ainsi
que son statut officiel d’État candidat à
l’UE, ont rendu l’économie plus attrac-
tive pour les investisseurs étrangers.
Avant 2005, le volume annuel moyen
d’investissements directs étrangers
(ide) n’atteignait pas un milliard de dol-
lars, et ce, malgré la mise en place de
l’union douanière et une orientation
accrue du pays à l’export. En 2005,
 l’afflux d’ ide s’élevait à 9,6 milliards
de dollars et a atteint 13,4 milliards de
dollars en 2011.
La réussite de la Turquie, après 2001,
semble découler des réformes structu-
relles qui ont permis d’établir les fon-
dements institutionnels et juridiques
d’une économie de marché concurren-
tielle et moderne. Les réformes écono-
miques et politiques ont contribué à
cette réussite. L’engagement du secteur
privé a également joué un rôle majeur.
Ces réformes structurelles ont apporté
stabilité et transparence et ont amélioré
le climat des affaires. Toutefois il reste
un long chemin pour atteindre le
niveau des pays de l’UE les plus avan-
cés. Le pib par tête de la Turquie attei-
gnait seulement 22 % de la moyenne
des pays de l’UE des quinze en 2011.
Néanmoins, il semble que l’ambition
de devenir un jour un État membre à
part entière de l’UE ait perdu de son
charme. Désormais, la Turquie a besoin
d’une nouvelle motivation pour mettre
en place d’autres réformes. 

Gül Ertan Özgüzer

La version originale de ce texte en anglais est disponible
sur www.ipemed.coop.

Vue satellitaire d’Istanbul.

Présentation d’une étude d’Ipemed,
disponible prochainement,
s’appuyant sur une douzaine
d’inter views d’acteurs turcs
(entrepreneurs, experts et régula -
teurs) réalisée par une économiste
turque Gül Ertan Özgüzer. 

LES CHANTIERS D’IPEMED

La Turquie et
l’impact de
son intégration
à l’UE vu par les
entrepreneurs
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Le nouveau
monde

méditerranéen
JEAN-LOUIS GUIGOU

Descartes & Cie,
octobre 2012

À travers cet ouvrage, l’ambition
de Jean-Louis Guigou, délégué
général d’Ipemed, est de pour-

suivre son combat passionné en faveur
de la Méditerranée. En effet, sa convic-
tion jamais démentie est que «l’avenir
de l’Europe passe par la Méditerranée et
que celui des pays du Sud et de l’Est de la
Méditerranée passe par un arrimage à l’Eu-
rope». Cette vision s’inscrit dans la ligne
défendue par les saint-simoniens au xixe

siècle. C’est ce que rappelle dans sa pré-
face Henry Laurens, qui retrouve dans
les écrit de Jean-Louis Guigou l’enthou-
siasme de Michel Chevalier qui imagi-
nait, dès 1832 et pour la première fois,
une politique industrielle doublée d’un
«système de la Méditerranée».
L’auteur est convaincu que le monde
s’organise en régions Nord-Sud, les
Amériques et l’Asie orientale, mais
qu’il manque à ce jour l’Euro-Méditer-
ranée-Afrique, qui reste à construire.
Selon Jean-Louis Guigou, une trentaine
d’années seront nécessaires pour réali-
ser ce dessein. Plusieurs transforma-
tions, économique, politique, énergé-
tique, climatique, démographique et

À LIRE

Proche-Orient.
Le pouvoir,

la terre et l’eau
PIERRE BLANC

Presses de Sciences
Po, 2012

L’acuité de la question agroalimen-
taire au Proche-Orient dans un
contexte de crises, où s’articulent

les problématiques de dotation, d’accès
et de gestion des ressources foncières et
hydrauliques, ne peut être appréhendée
sans son arrière-plan géopolitique. Pour
Pierre Blanc, docteur en géopolitique et
enseignant-chercheur au Ciheam, l’agri-
culture est éminemment géopolitique,
du fait de son inscription dans des ter-
ritoires, des stratégies de puissance et des
rivalités de pouvoir existantes lorsqu’il
s’agit de ses deux ressources majeures.
Son approche ne consiste pas à relire les
séquences politiques contemporaines
au moyen d’un prisme essentiellement
rural, mais de reconnaître le rôle géo-
politique externe et interne de l’agricul-
ture. Une fonction souvent oblitérée par
l’analyse économique prédominante,
qui neutralise la terre et l’eau, et par
l’analyse médiatique de la situation poli-
tique du Proche-Orient. Malgré un
découpage en deux parties (Terre, puis
Eau), et un examen de la situation dans
chacun des pays retenus (Liban, Syrie,
Israël, Territoires palestiniens, Jordanie
et Égypte), des dimensions transversales
de l’agriculture transparaissent, chacune
source d’instabilité, mais pas de fatalités
– les rapports de force et les représen-
tations inter et intra-étatiques étant ame-
nées à évoluer. Kelly Robin

REVUE
Égypte, Tunisie : 
de la rue aux urnes
Confluences Méditerranée, n° 82,
Été 2012 

" Dans cette dernière
publication, l’objet de la revue
Confluences est d’analyser
les caractéristiques des deux
trajectoires transitionnelles
en Égypte et en Tunisie, de voir
en quoi elles peuvent par
certains aspects éclairer les
résultats électoraux dans les
deux pays. Il ressort claire -

ment des différents articles
que «les deux révolutions ont
provoqué une politisation
générale et un nouvel intérêt
pour la chose publique et pour
le politique», les citoyens
parlant désormais «politique»,
pour reprendre les propos
de Sarah Ben Néfissa qui a
coordonné ce numéro. Autre
point souligné : les Tunisiens
comme les Égyptiens
expérimentent les limites de
la démocratie représentative
et la difficulté d’exprimer
institutionnelle ment ce qu’ils

dénomment
«Révolution».
Dans son article,
Chérif Fergani
considère que les
causes sociales et
régionales à la base
de la révolution
tunisienne n’ont
pas encore trouvé
leur traduction
politique. Alors que
pour l’Égypte les analystes
parlent de «révolution volée»
sous les coups à la fois
des militaires et des

islamistes.
Quoiqu’il en soit,
et c’est le plus
important, les
forces islamistes
dans les deux pays
sont arrivées au
pouvoir au
moment où les
sociétés ont pris
goût à la liberté.
La poursuite des

mouvements sociaux et la
résistance des élites civiles,
intellectuelles et médiatiques
en sont la preuve.

géopolitique, vont se conjuguer pour
favoriser le projet euro-méditerranéen.
Celui-ci doit avant tout reposer sur un
«changement de logiciel» de la part des
Européens, déboussolés par les boule-
versements intervenus dans certains
pays de la rive sud, inquiets de l’islam
politique et de l’émergence d’acteurs
moins complaisants. L’auteur insiste
sur la nécessité de changer de regard,
car «changer de regard, c’est admettre
l’inanité du projet culturaliste qui conclu-
rait que la démocratie et la liberté sont
incompatibles avec cette culture».
Il rappelle que l’Europe s’est construite
autour de quelques grands chantiers :
le charbon et l’acier en 1951, la politique
agricole commune en 1957. Il plaide
donc pour un véritable partenariat et
propose en conclusion une dizaine de
grands projets pour faciliter l’intégra-
tion euro-méditerranéenne, comme il
suggère la réunion des acteurs suscep-
tibles de favoriser l’intégration régio-
nale. Le tout afin de provoquer la con -
frontation de points de vue et de faciliter
l’élaboration de projets communs
autour des questions prioritaires
comme la sécurité énergétique, l’accès
à l’eau potable, la sécurité alimentaire,
la facilitation des investissements, sans
oublier celle des mobilités qui est cen-
trale.
Enfin, il adresse un appel aux acteurs
économiques européens afin qu’ils
 saisissent ce moment historique que
vivent les pays de la rive sud pour tra-
vailler dans cette région et dessiner un
horizon commun. 

Agnès Levallois
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économie centralisée à une économie
libérale. En dépit des réformes menées
dans les années 90 et des politiques
d’ajustement structurel menées avec le
fmi et la Banque mondiale où la libre
entreprise a toute sa place, les résur-
gences de l’ancien système demeurent.
Il n’existe pas de consensus pour admet-
tre les bienfaits du secteur privé et en
faire le moteur de l’économie.

Quels sont vos liens avec l’État,
quel dialogue possible ?

Le dialogue et la concertation devraient
être privilégiés pour mobiliser les éner-
gies créatives. Le fce use de son influ -
ence à tous les niveaux de l’administra-
tion. Nous attendons de l’État qu’il
dessine ce que sera l’Algérie en 2030,
quand les réserves en pétrole et gaz
seront taries. Il faut mettre en place une

Qu’est ce que le FCE ?

Le fce est une association patronale
indépendante créée en 2000 qui
regroupe des chefs d’entreprises du
monde industriel et des services. Les
grands patrons de l’Algérie sont adhé-
rents. Nos missions sont des classiques
de ce type d’organisation, à savoir la
défense morale et matérielle des intérêts
des adhérents, notre souhait d’influer
sur la politique économique du pays et
le lobbying en faveur du secteur privé.
Nous défendons les valeurs de l’entre-
prise, de l’initiative privée, les vertus du
marché. Nous souhaitons que l’État
intervienne comme régulateur plus que
comme acteur sur le plan économique.
Mais nous avons des difficultés à faire
émerger cette culture dans cette période
de transition, à savoir le passage d’une
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lettre mensuelle d’information de l’institut de prospective économique du monde méditerranéen,
une association dont le but est de rapprocher les deux rives de la méditerranée par l’économie 

   DU CÔTÉ DE NOS PARTENAIRES.

«Le FCE veut s’appuyer sur Ipemed
pour améliorer l’image de l’Algérie»

Le Forum des chefs d’entreprises
algérien (fce) vient d’adhérer
à Ipemed. À cette occasion,
son président, Réda Hamiani, chef
d’entreprise, ancien ministre
de la Petite et Moyenne entreprise
nous a accordé une interview à Alger
afin de nous exposer les raisons
de cette démarche.

É
C
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S

économie qui donne du travail aux
jeunes en se focalisant d’abord sur l’in-
vestissement national et étranger
ensuite. 

Pourquoi le FCE adhère-t-il à Ipemed ?

Nous partageons avec Ipemed les
mêmes valeurs et nous apprécions la
démarche de ce think tank qui rassemble
des hommes d’affaires qui échangent
autour de leurs centres d’intérêt et de
leurs préoccupations. Ipemed peut nous
aider à améliorer l’image de notre pays,
à construire des partenariats et à faire
avancer un libéralisme tempéré. La qua-
lité des relations entre les membres
d’Ipemed nous intéresse. Ce think tank
produit des idées innovantes pour
appréhender le monde. Nous allons
nous appuyer sur lui pour travailler dans
ce sens. Pour nous, ce défi obligera le
patronat algérien à évoluer, à conceptua-
liser ses réflexions et lui permettra d’in-
tégrer le contexte international.

Avez-vous une politique vis-à-vis
de l’Europe ?

Nous avons le sentiment que les Euro-
péens connaissent mal l’Algérie. Le
pays est desservi par l’image qu’en don-
nent les médias, qui recherchent la plu-
part du temps le sensationnel. Les Euro-
péens y voient un pays instable, peu sûr,
où l’État intervient tous azimuts. Malgré
cet environnement peu attractif, il y a
de fortes potentialités et des atouts inté-
ressants. La croissance de l’Algérie est
de 5 % et le pays dispose de fortes liqui-
dités. Aujourd’hui, l’Europe perd des
parts de marchés importantes au profit
de nouveaux venus tels que les Chinois,
les Turcs ou les Égyptiens. Nous sou-
haitons consolider nos liens tradition-
nels avec l’Europe qui doit nous aider
pour rester dans sa zone d’influence. 

Propos recueillis par Agnès Levallois

" Ipemed est partenaire de la troisième
édition du Forum des think tanks (Paris,
15 décembre 2012). Placé sous le signe
du pluralisme et de la convivialité, l’événe -
ment veut contribuer à la promotion d’un
débat politique apaisé et de qualité. Associé
à la fondation Farm et le cercle de la Licra,
Ipemed organise une table ronde sur
le théme : Méditerranée, Afrique : nouveaux
espaces de croissance ? En effet, face
à la crise de l’UE et aux bouleverse ments

dans les pays arabes, l’Afrique affiche
des performances écono miques specta -
culaires. Certains la présentent comme
le nouvel Eldorado. Mais les défis posés
par l’insécu rité politique, économique
et financière, par la persistance de la faim
et de la pauvreté rurale invitent à
s’interroger sur la durabilité du modèle
de développe ment africain et sur l’appro -
fon dis sement des partenariats noués avec
l’Europe et les pays méditerranéens. V.S.

   DU CÔTÉ D’IPEMED.
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